

Fonds pour les droits des personnes handicapées
Politique de protection des lanceurs d’alerte
[bookmark: _DV_M4][bookmark: _DV_M5]Le Fonds pour les droits des personnes handicapées (DRF) exige des directeurs, des cadres et des employés qu'ils observent des normes strictes d'éthique professionnelle et personnelle dans l'exercice de leurs fonctions et responsabilités. En notre qualité d'employés et de représentants du DRF, nous devons faire preuve d'honnêteté et d'intégrité dans l'exercice de nos responsabilités et nous conformer à toutes les lois et réglementations applicables. La Politique de protection des lanceurs d’alerte (ci-après la « Politique de protection des lanceurs d’alerte» ou la « Politique ») a été approuvée par le Conseil d'administration le 22 juillet 2020. Le Conseil d'administration du DRF examinera, modifiera (au besoin) et renouvellera l'approbation de la présente politique tous les trois ans.  

La Politique de protection des lanceurs d’alerte s'applique à l'ensemble de notre personnel[footnoteRef:1] et aux membres de tout organe de gouvernance du DRF (directeurs, responsables et membres des comités et groupes de travail du DRF). [1:  Les membres du personnel sont des personnes individuelles qui font partie du personnel, des consultants, des conseillers, des stagiaires et des bénévoles du DRF et qui sont employées par le DRF ou autrement engagées par le DRF.] 


Exigences applicables à l’établissement de rapports
Cette politique sur la protection des lanceurs d'alerte est destinée à encourager et à permettre au personnel et à d'autres personnes de soulever de graves préoccupations au niveau interne afin que le DRF puisse traiter et corriger les conduites et actions inappropriées. Il incombe à l'ensemble du personnel et aux membres des organes de gouvernance de faire part de leurs préoccupations à propos de violations des politiques du DRF ou de présomptions de violations de la loi ou des règlements qui régissent les opérations du DRF. Cette politique n'est pas destinée aux questions de gestion du personnel ; veuillez consulter le manuel de l'employé, les FAQ du manuel du consultant de programme et les FAQ des bénévoles/stagiaires pour plus d'informations sur ces types de questions. 

Aucune mesure de représailles 
L'exercice de représailles contre toute personne qui, de bonne foi, signale une violation de l'éthique ou une violation présumée de la loi, telle qu'une plainte pour discrimination, une fraude présumée ou une violation présumée de tout règlement régissant les activités du DRF, est contraire aux valeurs du DRF. Un employé qui exerce des représailles contre une personne qui a, en toute bonne foi, signalé une infraction est passible de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu'au licenciement.

Procédures de notification
Le DRF a une politique de portes ouvertes et suggère que les employés, les consultants et les autres personnes partagent leurs questions, préoccupations, suggestions ou plaintes avec le directeur exécutif et/ou le directeur adjoint. Si vous ne vous sentez pas à l'aise pour parler avec le directeur exécutif et/ou le directeur adjoint, ou si vous n'êtes pas satisfait de la réponse du directeur exécutif et/ou du directeur adjoint, ou si le directeur exécutif et/ou le directeur adjoint est impliqué dans la question, nous vous invitons à parler avec un membre du comité exécutif du Conseil. Le directeur exécutif, le directeur adjoint et/ou le comité exécutif du DRF ont la responsabilité d'enquêter sur toutes les plaintes signalées. 

Comité exécutif du Conseil 
Le comité exécutif du DRF, désigné par le conseil d'administration, est chargé de veiller à ce que toutes les plaintes relatives à un comportement contrevenant à l'éthique ou à la légalité fassent l'objet d'une enquête et soient résolues. Le comité exécutif informera le directeur exécutif, le directeur adjoint et/ou le conseil d'administration de toutes les plaintes et de leur règlement et fera rapport au moins une fois par an au trésorier sur les activités de contrôle de conformité relatives aux irrégularités comptables ou financières présumées.

Questions de comptabilité et d'audit
Le comité exécutif du DRF doit immédiatement informer le trésorier du conseil d'administration de toute préoccupation ou plainte concernant les pratiques comptables, les contrôles internes ou l'audit et travailler avec le comité des finances/audit jusqu'à ce que la question soit résolue. 

Agir de bonne foi
Toute personne déposant une plainte concernant une transgression ou une suspicion de transgression doit agir de bonne foi et avoir des motifs raisonnables de croire que les informations divulguées indiquent une transgression. Toute allégation qui s'avère non fondée et avoir été faite de manière malveillante ou sciemment fausse sera considérée comme une infraction disciplinaire grave.

Confidentialité
Les transgressions ou suspicions de transgressions peuvent être signalées à titre confidentiel par le plaignant. Les rapports sur les transgressions ou les suspicions de transgression resteront confidentiels dans la mesure du possible, compte tenu de la nécessité de mener une enquête adéquate.

Traitement des transgressions signalées
Le directeur exécutif, le directeur adjoint et/ou le comité exécutif du DRF informeront la personne qui a déposé une plainte et accuseront réception de la dénonciation d'une transgression ou d'une suspicion de transgression. Tous les rapports feront l'objet d'une enquête rapide conformément au manuel de l'employé, au manuel de l'équipe du programme et au manuel des bénévoles/stagiaires, et des mesures correctives appropriées seront prises si l'enquête le justifie. 

Documents connexes
Politique de protection de l’enfant
Code de déontologie
Manuel de l’employé
Lignes directrices en matière d’égalité femmes-hommes
Politique en matière de griefs
Politique sur le signalement des cas présumés de maltraitance envers des personnes
Politique sur la prévention de l’exploitation, les atteintes et le harcèlement sexuels (PEAHS)
FAQ du Guide du consultant du programme  
FAQ pour les bénévoles/stagiaires
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